REGLEMENT DE LA CONSULTATION (RC)
Désignation des commissaires aux comptes et de leur suppléant pour la certification des comptes du CH….
Appel d’offres ouvert
(Article 33 alinéa et 57 à 59, du code des marchés publics)
Date limite de remise des offres : 
XXXXXXX
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Article 1 - Service acheteur 

CH de….
Adresse postale : 

Article 2 - Objet du marché

Le présent marché a pour objet la nomination d’un commissaire aux comptes et d’un suppléant afin d’exercer la mission légale de commissariat aux comptes que recouvre la certification des comptes annuels du CH….. A la demande du CH de ….., des prestations complémentaires (diligences directement liées et travaux complémentaires) pourront être réalisées.

Le mandat est relatif aux diligences requises dans le cadre de l’exercice de la mission légale de commissariat aux comptes que recouvre la certification des comptes annuels du Centre Hospitalier de …. 
Les travaux incluent, notamment, la rédaction des rapports prévus par les textes législatifs et règlementaires, toutes les diligences en lien direct avec la certification des comptes annuels telles que prévues par les normes professionnelles des commissaires aux comptes.
L’établissement d’un plan de mission et d’un programme de travail se révèle indispensable dans la proposition des candidats et se définissent ainsi :

- Le plan de mission décrit l’approche générale des travaux,

- Le programme de travail définit la nature et l’étendue des diligences estimées nécessaires, au cours de l’exercice, à la mise en œuvre du plan, compte tenu des prescriptions légales et des normes d’exercice professionnel ; il indique le nombre d’heures de travail affectées à l’accomplissement des ces diligences et les honoraires correspondants.

Toutes les prestations demandées devront être réalisées conformément aux dispositions des normes d’exercice professionnel (NEP) de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (www.cncc.fr).
Les méthodes de travail devront également être conformes à l’ensemble des règles encadrant l’exercice de la profession.
Toute modification de la règlementation s’appliquera automatiquement et fera, si nécessaire, l’objet d’un avenant au marché dans les limites posées par l’article 20 du code des marchés publics.
La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
Article 3 – Caractéristiques principales du marché 

3.1 Etendue de la consultation
Il s’agit d’un marché de prestations de services passé dans le cadre d’un appel d’offres ouvert en application de l’article 33 et des articles 57 à 59, du code des marchés publics (CMP).
3.2 Décomposition en tranches et en lots

Marché à lot unique comportant deux  tranches 
Tranche ferme : contrôle et certification des comptes annuels de l’établissement

Tranche conditionnelle : diligences directement liées à la certification des comptes
3.3 Durée du marché

Le marché est conclu pour une durée de six (6) exercices et prendra fin lors de la certification des comptes de l’exercice (indiquer l’année). 

3.4 - Délais d’exécution

Le délai d’exécution débute à compter de la notification aux titulaires et aux suppléants et s’exécute à partir de l’exercice comptable de XXX pour se terminer lors de la certification des comptes de XXX.

Article 4 - Modification de détail au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter, au plus tard XXX  jours francs avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Article 5 - Contenu du dossier de la consultation

Le dossier de consultation est constitué par :
· le présent règlement de consultation ;
· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) valant acte d’engagement et ses annexes ;
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et son annexe. 
Le dossier de consultation est disponible gratuitement à l’adresse suivante : www.marches-publics.gouv.fr sous la référence….
Article 6 - Date limite de réception des candidatures et des offres
Le pli devra être transmis, par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir la confidentialité, avant le …..
Date et heure 
Toute offre reçue après cette date ne sera pas décachetée ou lue dans le cas d’une transmission par voie électronique.
Article 7 - Modalités de transmission des candidatures et des offres
L’offre, rédigée en langue française, devra être transmise :
· soit sous format papier, par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de réception et de garantir la confidentialité notamment par envoi recommandé ou dépôt contre récépissé, du (Indiquer les heures et jours ouvrables)
Le pli contenant la candidature et l’offre portera les mentions suivantes :
Centre hospitalier 
Adresse postale
Marché  « commissaires aux comptes » 
PLI A NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE COURRIER 
· soit par voie électronique avant le XXXX à l’adresse suivante : www.marche-publics.gouv.fr (référence de la consultation :….). Les modalités techniques de constitution et de transmission des plis sont celles développées par la plateforme des achats de l’État (www.marches-publics.gouv.fr).
Un manuel d’utilisation est également disponible sur le site www.marches-publics.gouv.fr afin de faciliter le maniement de la plate-forme.
Elles doivent être envoyées dans des conditions qui permettent d’authentifier la signature du candidat selon les exigences posées aux articles 1316 à 1316-4 du code civil. 
Les candidats doivent mettre en place des procédures permettant au pouvoir adjudicateur du marché de s’assurer que les candidatures et les offres sont signées et transmises par une personne habilitée. En effet, l’opérateur économique signe les candidatures et les offres au moyen d’un certificat de signature électronique, garantissant notamment l’identification du candidat, établi conformément aux dispositions de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique.
Sous peine d’irrecevabilité, les candidats doivent choisir de manière irrévocable et pour l’ensemble de la procédure, entre, d’une part, la transmission électronique de leurs candidatures et de leurs offres et, d’autre part, leur envoi sur un support papier ou, le cas échéant, sur un support physique électronique. 
Toutefois, les candidats, qui ont choisi la transmission électronique de leur candidature et de leur offre, peuvent transmettre une copie de sauvegarde soit sur support physique électronique soit sur support papier, à condition que cette copie de sauvegarde soit placée dans un pli scellé comportant la mention lisible « copie de sauvegarde » et soit remise dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres à l’adresse indiquée ci-dessus.
La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que lorsqu‘un programme informatique malveillant est détecté par le pouvoir adjudicateur ou lorsque les documents transmis par voie électronique ne sont pas parvenus accidentellement au pouvoir adjudicateur avant la date de remise des candidatures ou des offres ou lorsqu’un problème de téléchargement (comme la détection de virus informatique) est constaté par le pouvoir adjudicateur.
Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par la personne publique peut faire l’objet par cette dernière d’un « archivage de sécurité » sans lecture dudit document. Ce document est alors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé. 
TRES IMPORTANT
Pour être valide, la signature électronique doit remplir simultanément les conditions ci-dessous :
1) la signature doit être apposée,
2) le certificat utilisé doit être conforme aux dispositions de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique décrites ci-dessous, 
3) le certificat utilisé doit être validé à la date de la signature du document (ni échu, ni révoqué),
4) le certificat doit être établi au nom d’une personne physique autorisée à signer.
Pour être valide, la signature électronique doit-être appliquée sur chaque document devant être signé (DC1, DC2, DC3 et DC4, le cas échéant)
La signature électronique appliquée sur un fichier ".zip" contenant des documents non signés électroniquement n'est pas valable et entrainera le rejet de l'offre pour cause d'irrecevabilité. (Ord° du 09/03/2011 – T.A de Toulouse)
Une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut pas remplacer la signature électronique.
ATTENTION CHANGEMENT DE REGLEMENTATION
Par application de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics, le candidat doit respecter les conditions relatives :
I. au certificat de signature du signataire,
II. à l’outil de signature utilisé (logiciel, service en ligne, parapheur le cas échéant), devant produire des jetons de signature
 conformes aux formats réglementaires dans l’un des trois formats acceptés.
I) Les exigences relatives aux certificats de signature du signataire
Le certificat de signature du signataire doit respecter au moins le niveau de sécurité préconisé.
Suivant le type de certificat, 2 cas se présentent :
1er cas : Le certificat est émis par une Autorité de certification "reconnue"
Le certificat de signature est émis par une Autorité de certification mentionnée dans l'une des listes de confiance suivantes :
· www.references.modernisation.gouv.fr
· http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/index_en.htm
· http://www.industrie.gouv.fr/tic/certificats
Dans ce cas, le soumissionnaire n'a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour signer sa réponse.
2ème cas : Le certificat de signature électronique n’est pas référencé sur une liste de confiance 
La plateforme de dématérialisation "LA PLACE" accepte tous certificats de signature électronique présentant des conditions de sécurité équivalentes à celles du référentiel général de sécurité (RGS). 
Le candidat doit s’assurer que le certificat qu’il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité préconisé sur le profil d’acheteur, et doit donner tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité par l’acheteur.
Les justificatifs de conformité à produire sont :
1. La procédure permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de signature utilisé (preuve de la qualification de l'Autorité de certification, la politique de certification, …)
2. Les outils techniques de vérification du certificat : chaîne de certification complète jusqu’à l’AC racine, adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de révocation ;
3. L'adresse du site internet du référencement du prestataire par le pays d'établissement ou, à défaut, les données publiques relatives au certificat du signataire, qui comportent, au moins, la liste de révocation et le certificat du prestataire de services de certification électronique émetteur.
II) Outil de signature utilisé pour signer les fichiers
Le candidat peut utiliser l’outil de signature de son choix. 
Choix 1 : Utilisation de l’outil de signature de la plate-forme des achats de l’État "LA PLACE".
Le candidat est dispensé de fournir tout mode d’emploi ou information.
Choix 2 : Utilisation un autre outil de signature que celui proposé sur "LA PLACE".
Le candidat doit respecter les deux obligations suivantes : 
1. Produire des formats de signature XAdES, CAdES ou PAdES.
2. Permettre la vérification en transmettant en parallèle les éléments nécessaires pour procéder à la vérification de la validité de la signature et de l’intégrité du document, et ce, gratuitement.
Dans ce cas, le signataire indique la procédure permettant la vérification de la validité de la signature en fournissant notamment :
- le lien sur lequel l’outil de vérification de signature peut être récupéré, avec une notice d’explication et les pré-requis d’installation (type d’exécutable, systèmes d’exploitation supportés, etc.). La fourniture d’une notice en français est souhaitée ;
- le mode de vérification alternatif en cas d’installation impossible pour l’acheteur (contact à joindre, support distant, support sur site etc.).
Article 8 - Contenu de l’enveloppe unique 

Tous les documents indiqués ci-dessous (sauf exceptions) doivent impérativement être signés par une personne habilitée. Il doit s'agir, pour les documents papier d'une signature manuscrite originale (les photocopies ne sont pas autorisées) et pour les documents dématérialisés d'une signature électronique, telle que définie par l'art. 1316 et suivants du Code Civil.


Chaque candidat transmettra sa candidature et son offre dans une seule et même enveloppe (pour les envois papiers) ou fichier (pour les envois dématérialisés et sur support physique électronique). 


Cette enveloppe ou fichier contient IMPERATIVEMENT les documents suivants :

· Les pièces relatives à la candidature

- Attestation d'inscription du commissaire aux comptes titulaire et du commissaire aux comptes suppléant sur la liste des commissaires aux comptes conformément à l'article L 822-1 du code de commerce 

- Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants (formulaire joint ou formulaire de type DC1 en vigueur ou équivalent) dûment datée et signée par le candidat, par laquelle il atteste : 

a) Condamnation définitive :
· ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-38, 222-40, 226-13, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 413-9 à 413-12, 421-1 à 421-2-3, au deuxième alinéa de l'article 421-5, à l'article 433-1, au second alinéa de l'article 433-2, au huitième alinéa de l'article 434-9, au second alinéa de l'article 434-9-1, aux articles 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 et 450-1 du code pénal, à l'article 1741 du code général des impôts et aux articles L. 2339-2 à L. 2339-4, L. 2339-9, L. 2339-11-1 à L. 2339-11-3 du code de la défense, ou pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
· ne pas être exclu des marchés publics, à titre de peine principale ou complémentaire prononcée par le juge pénal, sur le fondement des articles 131-10 ou 131-39 du code pénal.
b) Lutte contre le travail illégal :
· - ne pas avoir fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 , L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail, ou pour des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union européenne ;
· - pour les contrats administratifs, ne pas faire l’objet d’une mesure d’exclusion ordonnée par le préfet, en application des articles L. 8272-4, R. 8272-10 et R. 8272-11 du code du travail.
c) Obligation d’emploi des travailleurs handicapés ou assimilés : pour les marchés publics et accords-cadres soumis au code des marchés publics, être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;
d) Liquidation judiciaire : ne pas être soumis à la procédure de liquidation judiciaire prévue à l’article L. 640-1 du code de commerce, ne pas être en état de faillite personnelle en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du même code, et ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;
e) Redressement judiciaire : ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, ou justifier d’une habilitation à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre ;
f) Situation fiscale et sociale : avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement.
-
Déclaration du candidat individuel (formulaire joint ou formulaire de type DC2 en vigueur ou équivalent) (signature non obligatoire)
- Renseignements permettant d'évaluer les capacités techniques, financières et professionnelles du candidat énumérés ci-dessous ou équivalents (formulaires joints "Lettre de candidature - " et "Déclaration du candidat" ou formulaires  de type DC1 et DC2 en vigueur ou équivalent) : 
a) Capacités professionnelles et techniques :
· L'indication des titres d'études et professionnels du candidat et/ou des cadres de l'entreprise ;
· Les certificats de qualifications professionnelles xxx  ou équivalents ;
· La déclaration indiquant les moyens et les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des 3 dernières années.
b) Capacité économique et financière :
· La déclaration concernant les chiffres d'affaires des trois dernières années.
- Pouvoir de signature de la personne habilitée.
Niveau minimum de capacité : le candidat doit présenter obligatoirement sous peine de rejet une déclaration d’indépendance du commissaire aux comptes appelé à intervenir. Cette déclaration d’indépendance sera documentée en cas de réalisation de prestations antérieures par lui-même ou un membre de son réseau.


Tous les formulaires nationaux cités dans ce document sont téléchargeables sur le site du Ministère des Finances à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr.


Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra fournir, dûment complété, le formulaire "Déclaration de sous-traitance" joint (ou formulaire DC4 en vigueur).

Les attestations ou certificats doivent être rédigés en langue française. 

Le candidat peut fournir dans son dossier de candidature la liste des pièces fixées à l'article 11 du présent règlement de consultation dans le but de réduire les délais d'attribution du marché. Le cas échéant, l'offre du candidat ne sera pas rejetée.

· Les pièces relatives à l'offre :
1) L’acte d’engagement dûment rempli et signé par la personne habilitée à engager juridiquement et financièrement la société ;
2) L’offre technique qui devra notamment faire apparaître :
· la méthodologie proposée pour assurer l’ensemble des prestations ;
· le planning détaillé de réalisation des prestations et des livrables ;
3) Les CV des consultants qui assureront la prestation et les références similaires sur les 3 dernières années ;
4) La déclaration d’indépendance du commissaire aux comptes appelé à intervenir, ainsi que sa documentation en cas de prestations antérieures de lui-même ou de son réseau;

5) L’offre financière établie selon le modèle annexé au présent règlement de la consultation valant acte d’engagement.
Article 9 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à XXX jours à compter de la date limite de réception des offres.
Article 10 - Critères de sélection des candidatures et des offres
10-1- Critères de jugement des candidatures : 

Le pouvoir adjudicateur analysera d'abord les candidatures et éliminera les candidats qui n'ont pas la qualité pour présenter une offre et dont les capacités sont insuffisantes. 

Capacité et qualité des entreprises appréciées en fonction des critères suivants classés par ordre décroissant d'importance : 

 
- des moyens humains de l’entreprise, 

 
- du chiffre d'affaires des 3 dernières années,


- certificats de qualification professionnelle.

En cas de sous-traitance, les candidatures seront jugées sur l'ensemble des capacités et qualités des membres du groupement, y compris celles des sous-traitants.

10-2 Critères de jugement des offres: 
Conformément aux dispositions de l'article 53 du code des marchés publics, l’appréciation des offres se fera en fonction de critères à pondérer qui pourront notamment être empruntés, à la liste suivante. La pondération de ces critères est exprimée ci après sous la forme de fourchettes indicatives, auxquelles les établissements publics de santé pourront se référer. Cette répartition devra être équilibrée 

Les EPS doivent impérativement veiller, lors de la rédaction de leur règlement de consultation, à ce que la pondération totale des critères soit égale à 100%.

Pour les candidats dont les offres sont jugées recevables, l’examen des offres et leur jugement sera effectué en fonction des critères notés et pondérés de la manière suivante : 

A cet effet, le soumissionnaire veillera à bien préciser et/ou développer dans son offre les points concernant ces critères.
· Prix global de la prestation proposé pour la durée de la mission (peut varier entre, à titre indicatif entre 25 et 35%)
· Adaptation de la méthodologie au contexte de l’établissement (peut varier, à titre indicatif, entre 35% et 45%) 
Ce critère est apprécié sur la base des éléments suivants, transmis par les titulaires à l’appui de leurs offres : 

• Description des actions envisagées pour les quatre phases d’une mission de certification :

- L’orientation et la planification de la mission 

- L’appréciation des risques liés au contrôle interne 

- L’obtention des éléments probants et le contrôle des comptes 

- La production du rapport légal sur les comptes annuels 
• Description des actions adaptées au contexte hospitalier et spécifiques à une première certification des comptes 

· Composition et expérience des équipes présentées (à titre indicatif, peut varier entre 25% et 35%) 

Ce critère est apprécié sur la base des éléments suivants, transmis par les titulaires à l’appui de leurs offres: 

• Proportion d’auditeurs seniors et juniors 

• Formations des auditeurs 

• Expérience professionnelle des auditeurs dans le secteur public 

• Degré de connaissance par les auditeurs des établissements de santé (publics ou privés) 

• Participation des auditeurs à des institutions spécifiques au secteur public (club secteur public de l’Ordre des experts-comptables, etc.) 
Article 11 – Audition 

Le Centre Hospitalier …….auditionnera les candidats ayant obtenu les  X  meilleures notes semaine ….ou ….. 

La présence à cette audition du Commissaires aux comptes signataire est obligatoire. Les frais de déplacements sont à la charge du prestataire. 

L’audition durera … heures au maximum. Elle consistera en : 

-une présentation libre par le commissaire aux comptes de son cabinet et mémoire technique pendant une durée de …. minutes.

Des questions seront ensuite posées au candidat pendant une durée de  ….. minutes maximum.

Au terme de ces auditions, le Centre hospitalier ….réévaluera le classement des offres.

Article 12 - Attribution du marché
Conformément à l'article 46 du Code des Marchés Publics, le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché devra fournir les pièces récapitulées dans l'imprimé NOTI1 (rubrique F pour les candidats établis en France et rubrique G pour les candidats établis ou domiciliés à l'étranger). L'imprimé NOTI1 est téléchargeable sur le site du Ministère des Finances à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr.

Article 13 - Renseignements complémentaires
Pour obtenir tous les renseignements qui leur sont nécessaires au cours de leur étude, les candidats doivent faire parvenir au plus tard  XXXX  jours francs (le délai court à compter de la date de réception de la demande par le pouvoir adjudicateur) avant la date limite de remise des offres, une demande écrite (courrier, courriel, plateforme PLACE ou télécopie) à l’adresse ci-dessous :
CH……

Adresse Postale 

Fax : 

Courriel :
Une réponse est alors adressée (à préciser par l’établissement) jours avant la date limite de réception des offres, à tous les candidats ayant retiré le dossier, soit par télécopie, courriel, courrier ou par la plateforme PLACE (aucune réponse n’est communiquée oralement).

Le point de départ du délai court à compter de la date d’envoi de la réponse par le pouvoir adjudicateur.
Article 14- Propriété et confidentialité de l’étude
Le CH ….. est propriétaire de tous les documents techniques, administratifs, financiers, juridiques qu'il fournit au titre de la présente consultation, à l'exclusion des informations diffusées au public préalablement à la fourniture et/ou tombées officiellement dans le domaine public.

Toute reproduction, exploitation, utilisation et représentation sous quelque forme ou support de toute nature sont strictement interdites. Toutefois, afin de satisfaire au nombre d'exemplaires des documents à fournir, le candidat pourra reproduire ces documents autant de fois que nécessaire.
Article 15 - Instance chargée des procédures de recours contentieux 
Tribunal administratif de  XXXX
Adresse postale 

Tel : 

Fax : 
Article 16 - Introduction des recours contentieux  

Toute demande d'informations sur les voies et délais de recours doit être formée auprès de la présente juridiction
· Un référé précontractuel peut intervenir pendant toute la phase de passation, de la publication de l'avis d'appel public à la concurrence jusqu'à la signature du marché (article L 551-1 du code de justice administrative).

· Un référé contractuel peut être formé à partir de la signature du marché, dans un délai au plus égal à six mois (article L 551-13 du code de justice administrative).
· Un  référé suspension, assorti d'une demande en annulation dans le cadre d'un recours pour excès de pouvoir, peut être formé sur toute décision unilatérale concourant à la conclusion du marché. Le recours doit être introduit à compter de la date de notification ou de publication de la décision mais avant la signature du marché (article L. 521-1 du code de justice administrative). 

· Un recours pour excès de pouvoir peut être formé dans les 2 mois à partir de la notification ou de la publication de toute décision unilatérale concourant à la conclusion du marché (acte détachable du marché). Si ce recours est introduit conjointement à un référé-suspension, il doit être introduit avant la signature du marché.

· Un recours de plein contentieux peut être formé par les candidats évincés dans un délai de 2 mois à compter de la date de publication de la décision de signer le marché. 

ANNNEXE 1
OFFRE TECHNIQUE
A minima, il est demandé au candidat d’exposer de manière précise : 

1. Le plan de mission décrivant l’approche générale des travaux à réaliser sur la base des éléments d’informations préalablement fournis par le CH …... 

2. Le programme de travail indiquant pour chacun exercices comptables de (Année) à (Année). 

3.  La nature et l’étendue des diligences estimées nécessaires à la mise en œuvre du plan de mission. 

4. Le nombre d’heures de travail affectées à l’accomplissement des diligences estimées. 

5. Le cas échéant, le nombre d’heures de travail affectées à la prise de connaissance du dossier. 

6. La constitution, la technicité et le niveau d’expérience de l’équipe proposée, ainsi que l’expertise disponible pour répondre aux besoins de la mission. A cet égard, la fourniture des CV synthétiques de l’équipe proposée sera appréciée. 

Ceci sera complété d’une estimation de la répartition des heures de travail entre associé, manager et auditeurs juniors. 

7. La démarche d’examen annuel du contrôle interne, ainsi que la démarche de formulation des observations et recommandations dans le cadre de la mission. 

ANNNEXE 2

OFFRE FINANCIERE

RENSEIGNEMENTS OBLIGATOIRES

1- Il est demandé au candidat d’indiquer ci-dessous le montant H.T. de sa vacation horaire (y compris frais afférents aux déplacements et séjours des personnels nécessaires à la réalisation des missions). Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de janvier 2014.
Prix unitaire H.T. de la vacation horaire :

(par profil : associé, manager, auditeur senior, auditeur junior)
………………. EUROS
2- Il est demandé au candidat d’indiquer ci-dessous le montant H.T. de ses honoraires globaux, pour la totalité de sa mission (six exercices). 

Ceux-ci correspondent au nombre d’heures de travail estimé nécessaire à l’accomplissement des diligences, sur la durée totale de la mission, multiplié par le montant de la vacation horaire. Le volume horaire total couvre l’ensemble des phases identifiées dans la proposition technique
Nombre d’heures de travail sur la durée totale du mandat (six exercices) :

………………. HEURES
Montant H.T. des honoraires globaux : 
………………. EUROS
3- Il est demandé au candidat d’indiquer ci-dessous le nombre d’heures de travail qu’il entend consacrer à la prise de connaissance du dossier. 

Nombre d’heures de travail : 
………………. HEURES
Il est demandé au candidat d’indiquer ci-dessous le nombre d’heures de travail qu’il entend consacrer à l’évaluation du contrôle interne (phase intérimaire), et celui qu’il entend consacrer à l’examen des comptes et des états financiers (phase finale). 
Nombre d’heures de travail consacrées à l’examen du contrôle interne :
………………. HEURES
Nombre d’heures de travail consacrées à l’examen des comptes et des états financiers : 
………………. HEURES
5. Il est demandé au candidat d’indiquer le calendrier de paiement de ses honoraires annuels (ces honoraires annuels étant calculés sur la base du montant de la vacation horaire multiplié par le volume horaire annuel réellement effectué). 

NOM DE LA SOCIETE                                                    SIGNATURE DE LA PERSONNE HABILITEE
(ET CACHET COMMERCIAL)                                                      QUALITE DU SIGNATAIRE
� Le jeton d’horodatage peut être enveloppé dans le fichier d’origine ou bien apparaître sous la forme d’un fichier autonome (non enveloppé).
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